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Grilles indiciaires sous le SMIC
Question écrite n° 16436

Texte de la question

Mme Christine Loir appelle l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur la situation des
agents publics dont le traitement indiciaire se retrouve inférieur au salaire minimum interprofessionnel de
croissance. À la suite de la revalorisation du SMIC au 1er juin 2026, de nombreux agents publics, notamment en
catégorie C et en début de catégorie B, voient leur traitement indiciaire brut passer sous le niveau du SMIC.
Selon les données déjà évoquées, près de 862 000 agents seraient concernés par cette situation. Pour
respecter le minimum légal de rémunération, ces agents perçoivent une indemnité différentielle. Ce mécanisme
permet certes de garantir une rémunération minimale, mais il ne règle pas le problème de fond : celui du
décrochage des grilles indiciaires de la fonction publique par rapport à l'évolution du coût de la vie. Cette
situation est particulièrement difficile à comprendre pour des agents investis, parfois expérimentés, qui assurent
des missions essentielles au fonctionnement du service public. Beaucoup constatent que leur ancienneté, leur
engagement et les responsabilités réellement exercées ne sont plus reconnus à leur juste niveau. L'indemnité
différentielle apparaît alors comme une compensation minimale et non comme une véritable revalorisation
statutaire. Elle soulève également une inquiétude légitime concernant les droits à la retraite. En effet, une
indemnité ne produit pas les mêmes effets qu'une revalorisation indiciaire dans le calcul de la pension principale
des fonctionnaires. Cette situation nourrit un sentiment d'injustice et fragilise encore davantage l'attractivité de la
fonction publique, en particulier pour les catégories les plus modestes. Aussi, elle lui demande si le
Gouvernement entend engager une revalorisation durable des grilles indiciaires des agents publics, afin que le
bas des grilles ne soit plus régulièrement rattrapé par le SMIC. Elle lui demande également si le Gouvernement
entend revoir le régime de l'indemnité différentielle, notamment afin de garantir que les agents concernés ne
soient pas pénalisés dans la constitution de leurs droits à retraite.
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